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RAPPORT 

Sur  le  mode  de  Recrutement  des  cinquante - 
un  mille  hommes  destinés  au  complet  de 
V Armée  ; 

PRÉSENTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

AU  NOM  DU  COMITÉ  MILITAIRE, 

Le  19  Janvier  1792  ; 

Par  M.  DUMAS,  député  du  département  de  Seine 

& Oife. 


Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


PtfC 

ITW 


Messieurs, 


Vous  avez  renvoyé  à vofte  Comité  le  compte  qui  vous 
a été  rendu  par  le  miniftre  de  la  guerre  , de  l’état  des 
frontières  & de  la  fituation  de  l'armée , & en  dernier 
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lieu  la  proportion  formelle  du  roi  , contre-lignée  par  le 
miniftre  , sur  les, objets  indifpenfables  pour  completter  les 
préparatifs  de  guerre  ; votre  comité  , Meflieurs , fent 
toute  l’importance 'du  travail  qui  lui  eft  confié  en  ce 
moment  , il  s4en  occupe  fans  relâche  8c  s’efforcera  de 
répondre  au  zèle  civique , dont  FAffemblée  nationale 
donne  8c  propage  l’exemple  pour  la  défenfe  de  la  caufe 
commune. 

Voue  comité  m’a  chargé  de  vous  foumettre  ses  vues 
fur  le  point  qui  réclame  le  plus  inftamment  votre  folli- 
citude  , celui  du  recrutement  de  l’armée. 

Il  eft  effentiel  de  vous  faire  obferver  d abord  , qu'il 
îfeft  pas  queftion  de  produire  par  des  moyens  extraor- 
dinaires , ces  recruternens  forcés  5 qui  décèlent  la  pénurie 
d’hommes  8c  l'énervement  des  forces.  Nous  Tommes 
fiches  en  hommes  au  contraire  , rkhes , 8c  c’eft  la  vo- 
, lopté  avec  laquelle  tous  les  citoyens  fe  portent  à remplir 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  qui  fe  trouvent 
fur  les  frontières  , qui  rallentit  le  recrutement  de  Far- 
inée. Jamais  une  levée  auflî  confidérable  d’hommes  , n’a 
été  faite  en  auflî  peu  de  temps  dans  aucuns  pays  de  l’Eu- 
rope , 8c  fi  l’on  ajoute  à cette  levée  le  grand  nombre  des 
gardes  nationales  des  départemens  frontières  , qui  fe  trou- 
vant fur  leurs  foyers  dans  les  places  fortes  , ou  à portée 
de  différents  poftes  â défendre,  n’ont  point  eu  â fe  dé- 
placer • on  verra  à la  fois  l’imrnenfité  de  nos  reflources, 
Ôc  les  caufes  de  la  lenteur  du  recrutement  de  l’armée  de 
ligne  , dont  une  j partie  cependant  eft  déjà  près  du 
complet. 

Pour  recruter  les  cinquante- un  miUe  hommes  qui 
manquent  encore  pour  atteindre  â l’entier  développe- 
ment. de  nos  forces  , c’eft-â-dire , â près  de  quatre  cent 
mille  hommes.  Le  miniftre  de  la  guerre  vous  avoir  pro- 
pofé  de  permettre  , ‘que  les*  gatdes -nationaux  volontaires 
puftent  s’engager  dans  les  troupes  de  ligne.  Il  venoit  de 
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vifiter  nos  phalanges  nationales  ,•  il  avoit  vu  que  leur  bonne 
volonté  pouvoit  fuffire  à tout,  8c  que  plutôt  que  de  Uiller 
incomplets  les  rangs  de  leurs  frères  d’armes  de  l’armée  de 
ligne  , fur  l’expérience  defquels  leur  zèle  fraternel  aime 
à s’appuyer  , ils  étoient  difpof.s  à paffier  fous  leurs  dra- 
peaux , sûrs  d’être  remplacés  à l’inftant  par  leurs  frères 
d’armes  des  dcpartemens  , impatiens  de  partager  l’hon- 
neur d’y  combattre. 

Votre  comité , Meilleurs  , a mûrement  examiné  ce 
moyen  de  recrutement  fi  facile  , fi  prompt  8c  fi  sûr  qu’il 
a dû  féduire  6c  les  généraux  qui  prelïent  avec  ardeur  la 
parfaite  organifation  de  leur  armée , 8c  les  braves  gardes 
nationales  qui  pouvoient  doublement  y concourir , 6c  le 
miniftre  qui  doit  attacher  fa  gloire  à la  perfection  des 
apprêts  de  guerre* 

Mais  en  confidérant  d’une  part  l’inconvénient  qui  ré- 
fulteroit  de  ce  mouvement , qui  priveroit  peut-être  les 
bataillons  des  fujets  les  plus  formés  8c  les  mieux  infirmes , 
6c  de  l’autre  les  refiources  qui  nous  rèftent  dans  les  dé- 
partemens , 8c  peuvent  fuffire  à recruter  les  bataillons  de 
gardes  nationales  ôc  de  l’armée  de  ligne  , fi  elles  font 
fagement  employées ; votre  comité  a cru  devoir  confer- 
ver  l’intégrité  des  bataillons  de  volontaires , 8c  rejéter 
toute  incorporation  de  troupes  ou  d’individus , foit  obli- 
gés , foir  volontaires. 

C’eft  dans  le  principe  de  la  l berté  des  engagemens  , 
celui  qui  fe  rapproche  le  plus  de  l’efprit  de  notre  confti- 
tution  , 8c  tend  le  plus  à corriger  l’immoralité  des  formes 
employées  autrefois , que  votre  comité  a trouvé  le  moyen 
qu’il  vous  propofe. 

La  trop  longue  durée  des  engagemens , l’inégalité  de 
leurs  conditions  que  la,  compofition  de  notre  armée  8c 
l’ifolement  de  la  force  publique  rendoient  nécefTaire  , font 
des  vices  qui  ont  été  apperçus  par  tous  les  amis  de  la 
liberté;  ils  ne  peuvent  être* détruits  tout-à-coup,  mais  if 
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eft  de  tlotre  devoir  de  ne  pas  laifler  échapper  une  occa- 
fion  de  tendre  vers  la  régénération  de  lefprit  public. 

Ce  n’eft  pas  la  feule  vérité,  le  feul  bien  que  promet- 
tent 8c  cachent  encore  les  effets  falutaires  de  notre  confti- 
tution  ; les  calculs  de  probabilité  fur  le  nombre  d’hommes 
que  la  France  pouvoir  tenir  conftamment  fous  les  dra- 
peaux , n’ont  plus  aucune  bafe  • 8c  quand  l’efprit  de 
civifme  8c  de  liberté  n’aura  plus  de  préjugés  à com- 
battre , l’état  du  foldat  français  deviendra  de  plus  en 
plus  honorable,  &nous  verrons  dans  nos  armées  l’auftère 
difcipline  qui  diflingua  toujours  les  armées  des  peuples 
libres. 

Votre  comité  a penfé  qu’il  falloit  faire  concourir  tous 
les  citoyens  de  l’empire  à compléter  immédiatement  les 
forces  nationales  déployées  pour  leur  défenfe  commune  ; 
il  a vu  dans  ie  mouvement  général  un  réfulrat  très-utile; 
il  n’a  pas  douté  que  chaque  citoyen  ne  répondît  à cet 
appel  aux  armes  par  le  dévouement  de  fes  forces  indi- 
viduelles ou  par  le  tribut  de  fes  reffources , mais  fur- 
tout  au  moins  par  fon  exactitude  à acquitter  fes  enga- 
ge mens  envers  l’état.  Sans  doute  quand  chaque  |3ère  de 
famille  entendra  la  voix  de  la  patrie  appeler  fou  fils  au 
combat , quand  il  verra  l’état  lui  payer  d’avance  la  partie 
de  fes  facrifices  pour  laquelle  il  eft  néceffaire  qu’il  foie 
dédommagé  ; quand  il  connoîtra  les  avantages  qui  font 
affûtés  à fon  fils , il  s’empreffera  de  payer  l’impôt.  Celui- 
là  qui  porte  au  tréfor  public  le  fruit  de  fon  travail  8c 
même  de  fes  privations.  Fait  à lui  feul  une  guerre  utile 
à nos  ennemis  ; il  a déjà  dans  fon  cœur  une  jufte  part 
au  triomphe  , il  a acquis  des  droits  certains  à la  recon- 
noiffance  nationale  ; 8c  c’eft  alors  ? mais  feulement  alors  , 
qu’il  lui  appartient  d’exigér  qu’un  compte  exaCfc  lui  foit 
rendu  par  fes  repréfentans  de  l’emploi  qu’ils  ont  fait  de 
cette  offrande  facrée. 

Si  votre  comité  vous  propofe  d’augmenter  pour  cette 
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fois  le  prix  de  l’engagement,  ce  n’eftpas  qu’il  ait  jugé 
peceflaue  d offrir  un  encouragement  pécuniaire  au  zèle 
de  nos  concitoyens  ; mais  'c’eft  parce  qu’il  a reconnu  que 
les  circonftances  où  nous  nous  trouvons,  Sc  dont  nous 
détruirons  tant  au -d. hors  qu’au  - dedans  les  caufes  era- 
poilonnees , necefeaient  ce  facrifice  pour  procurer  aux 
nouveaux  foldats  l’aifance  modérée  , néceflàrre  à celui 
gui  débuté  dans  la  carrière  des  armes. 

Votre  , comité  a.  cherché  d’ailleurs  à balancer  cet  excé- 
dent de  dépenfe  par  l’économie  qui  refaite  de  l’em- 
P,c  “es  corPs  adminiftratifs  & des  municipalités  des 
chefs-lieux  de  cantons  , ainfi  que  de  la  gendarmerie  na, 
tionale  au  travail  de  ce  recrutement  extraordinaire. 

imhn,  memeurs , (Sc  il  me  tardoit  de  faire  hom- 
mage du  moyen  d’encouragement  fur  lequel  votre 
cornue  compte  le  plus , parce  qu’il  en  a pris  l’idée 
dans  votre  généreux  patriotifme  , & n’a  fait  fans 
doute  que  préfenter.  vos  difpofitions.  ) Nous  vous  pro- 
posas d accorder  a tous  les  citoyens  français  qui  auront, 
combattu  dans  Iarmee  de  ligne  pour  l’affeïmiffement 
de  la  conftmmon  , & qui  n’awont  pas  quitté  leurs, 
drapeaux  j la  meme  faveur  que  vous  avez  déjà  accordée- 
aux  gardes  nanonales-volontaires  ,.  le  droit  de  citoyen 
actif,  qui,  au  terme  des  décrets  antérieurs  v ne  pouvoir 
être  acquis  que  par  16  années  de  fervice  militaire 
four  ajourer,  à cette  diftinétioa  la  plus  précieufe  que 
,a  pairie  puiffe  offrir ,.  une  marque  d'honneur  qui  ‘fus 
égalé  pour  tous  ceux  qui , dans  des  poftes  différées 
auraient  montré  un  égal  courage  , & feront  llne  égale 
confiance,  le  meme  empreffement  à courir  aux  annes 
& les  memes  vertus  guerrières _en  les  portant: 

Votre  comité  vous  propofe  de  décre'ter  que  : tout  ci- 
toyen qui  aura  fait  la  guerre  de  la  conftitution  , fer 
dans  les  bataillons  de  gardes  nationales , fait  dans  les 
troupes  nationales , foie  dans  les  troupes  de  ligne,,  "avec 
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les  armes  qu’il  aura  pu  arracher  à Fennemi , emporterai 
chez  lui  les  armes  avec  lefquelles  il  aura  lui-même  com- 
battu. 

Puififent-elles  être  pour  chacun  aufïi  heureufes  que 
leur  réunion  1 fera  certainement  pour  la  patrie.  Puif- 
fent  ces  trophées  glorieux  fervir  clans  chaque  famille 
de  dieux  lares  de  la  liberté } St  que  dans  fa  vieilleffe 
honorée , chaque  foldat  de  la  révolution  , entouré  de 
fes  enfans , leur  montrant  fur  les  armes  facrées  les  ex- 
ploits dont  i^  fut  auteur  ou  témoin  , enflamme  leur 
jeune  courage  pour  la  liberté  , <5 c grave  dans  leur  cœur 
la  haine  des  tyrans. 

Votre  comité  vous  propofe  le  projet  de  décret  fui- 
vant  : 

L’A  Semblée  nationale  confidérant  la  néceflité  de  hâter 
le  recrutement  de  l’armée,  St  de  porter  tous  les  corps  au 
pied  de  guerre  fous  un  état  qui  correfponde  â la  célérité  des 
préparatifs  ordonnés  pour  faire  avec  fuccès  la  guerre  de  la 
conftirution  ; confidérant  qu’il  eft  de  fa  juftice  de  donner 
à tous  les  citoyens  de  l’empire  une  égale  facilité  pour  fe 
ranger  fous  les  drapeaux  de  la  liberté , St  une  égale  part 
à l’honneur  de  combattre  ; confidérant  enfin  que  le  plus 
sûr  moyen  de  bien  compofer  les  troupes  de  ligne  efl:  d’y 
appeler  tous  les  citoyens  de  l’empire  par  la  réunion  des  avan- 
tages les  plus  prifés  par  eux  , les  dangers  à courir  , les  té- 
moignages de  civifme  St  les  marques  d’honneur  après  la 
viétoire , décrète  qu’il  y a urgence. 
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PROJET  DE  DECRET 

Sur  le  mode  de  Recrutement  extraordinaire . 

c * ' ( 

L’AfTemblée  nationale , après  avoir  décrété  lurgence » 
décrète  ï 

Article  premier. 

Immédiatement  après  la  publication  du  préfent  décret  » 
il  fera  ouvert  dans  chaque  adminiftration  de  diftriô  , & 
fous  leur  furveillance , dans  chaque  municipalité  de  chef- 
lieu  de  canton,  un  regiftre  de  recrutement  pour  porter 
Tannée  au  pied  de  guerre.  . 

I I. 

Tout  français  âgé  de  dix-huit  ans  de  au-defïbus  de 
cinquante , qui  n’ayant  aucune  infirmité  ou  difformité, 
fe  préfentera  pour  s’engager  dans  l’infanterie  , dans  l’artil- 
lerie ou  dans  les  troupes  à cheval,  fera  invité  d’abord, 
d’après  les  conditions  dont  il  lui  fera  donné  connoilfance  , 
à déclarer  dans  laquelle  de  ces  armes  il  veut  fervir. 


La  taille  néceflâire  pour  fervir  dans  l’infanterie  fera' 
au  moins  de  cinq  pieds  , pieds  nuds. 

Dans  la  cavalerie  de  l’artillerie  au  moin?  de  cinq  pieds 
trois  pouces  & demi. 

Celle  pour  les  dragons , chaffeurs  & huffards , au  moins, 
de  cinq  pieds  trois  pouces. 
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Le  terme  des  engagemens  fera  de  deux  ans, 


La  paix,  ou  la  réduction  de  l’armée  au  pied  de  paix, 
fera  le  terme  des  engagemens  contractés  depuis  le  jour 
de  la  publication  du  préfent  décret,  pour  tous  les  citoyens 
dont  le  temps  ne  fe  trouveroit  pas  rempli  à cette  époque. 


Le  prix  de  l’engagement  pour  les  deux  ans  fera  de  8 o 1. 
pour  l’infanterie,  zoo  liv.  pour  la  cavalerie  & l’artil- 
lerje  jl  fera  donné  60  livres  à ceux  qui  ayant  rempli 
un  premier  engagement  de  deux  ans,  en  contracteraient 
un  fécond  aufli  de  deux  ans. 


Tout  foldat , cavalier  , ’chafTèur  , dragon  , hufiard', 
actuellement  engagé,  dont  le  terme  de  l’engagement  vien- 
droit  à expirer  avant  l’époque  de  U réduction  au  pied  de 
paix  , feront  admis  à,  contracter  un  engagement  qui  ne 
pourrra  être,  de  .moins  de  deux  ans,  8c  ils  recevront  glans 
l’infanterie  80  livres,  8c  ioo  livres  dans  les  troupes  à 
cheval.  . . 1 

A l’époque  de  la  réduction  de  l’armée  au  pied  de  paix, 
les  termes  d’engagement  pour  tous  ceux  qui  auront  été 
engagés  antérieurement -an  préfent  décret,  feront  réduits 
a*4â  imokié  du  teiiips  qui  leur  refteroit  a faire  à cette 
époque. 


La  loi  relative  aux  recrutsmens 


gemens  8c  con- 
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gés,  du  25  mars  1791  , gui  règle  toutes  les  formes  de 
vérification  8c  de  ratification  à luivre  par  les  recruteurs 
& les  municipalités,  continuera  detre  exécutée  pour  tout 
ce  qui  n’eft  pas  abrogé  par  le  préfent  décret. 

IX. 

Les  fous  - officiers  8c  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale  , les  fous-officiers  8c  foldats  des  troupes  de  ligne, 
font  autorifés  8c  invités  à l’employer  au  travail  de  ce 
recrutement  extraordinaire  : ils  font  autorifés  à faire  con- 
noître  au  fon  de  trompette,  de  tambour  ou  autrement, 
les  difpofitions  du  préfent  décret.  Ils  conduiront  à la 
municipalité  les  hommes  qui  s’adresseront  à eux  pour 
s’engager,  8c  il  leur  fera  remis  une  fomme  de  12  liv* 
pour  chaque  homme  de  recrue  qui  fera  admis  d’après 
les  formes  prefcrites. 
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X. 

Il  fera  formé  dans  chaque  chef  - lieu  de  diftriâ  , & 
fous  les  ordres  du  commandant  du  pofte  de  la  gendar- 
merie nationale  un  premier  dépôt  de  recrues. 

Dès  que  le  nombre  des  recrues  s’élèvera  au-deffus  de 
vingt  , dans  un  chef-lieu,  de  diftriâ: , la  recrue  fera  con- 
duite en  bon  ordre,  de  brigade  en  brigade , par  un  fous- 
officier  de  gendarmerie  nationale , à l’un  des  principaux 
dépôts  de  recrue  ci-après  indiqués. 

X I. 

Il  fera  formé  darïs  les  chefs-lieux  des  vingt  départe- 
mens  qui  feront  jugés  par  le  ministre  le  plus  convena- 
blement placés , foit  par  rapport  aux  armées , foit  dans 
l’intérieur , pour  recueillir  plus  facilement  les  recrues  des. 
departemens  les  plus  éloignés  des  frontières  des  dépôts 
principaux  , 8c  le  miniftre  de  la  guerre  fera  connoîtrc 
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inceffamment  à tous  les  corps  adminifiratifs  8c  à toutes  les 
municipalités , remplacement  de  ces  dépôts  & les  routes 
par  lefquelles  chaque  diftrift  doit  diriger  les  envois  par- 
ticuliers de  recrue  vers  ces  mêmes  dépôts. 

X I I. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  tenir  le  plutôt  poflible  à. la 
dispofition  des  adminiftrations  de  diftriét  les  fonds  nécef- 
fàires  au  travail  de  ce  recrutement. 

Les  engagemens  ne  feront  payés  qu’au  chef-lieu  du' 
diftriâ:,  fur  le  mandat  de  l’adminiftration  dudit  diftriét. 

X I V. 

Tout  citoyen  qui  dans  le  délai  d’un  mois , à compter 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret , fe  trouvera  \ 
dans  un  des  corps  de  l’armée  , ou  fe  fera  engagé  dans 
les  formes  prcfcrites  ; 8c  qui  aura  refté  préfent  aux  dra- 
peaux jufqu’à  la  fin  de  la  guerre  jufqu’à  l’époque  de  la 
réduction  de  l’armée  au  pied  de  paix  , jouira  des  droits 
de  citoyen  aétif,  comme  s’il  avoit  fervi  pendant  feize  ans 
conformément  au  décrét  rendu  par  rafTemblée-nationale- 
conftituante. 

X V. 

Tout  garde  national  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  , tout  foldat  9 cavalier , dragon  , chaffeur  ou 
h u (Tard  dans  les  troupes  de  ligne,  qui  aura  été  préfent 
aux  drapeaux  depuis  l’époque  du  premier  mars  prochain 
jufqu’à  celle  du  licenciement  ou  de  la  réduction  de  l’armés 
au  pied  de  paix  , 8c  qui  aura  à cette  dernière  époque 
obtenu  fon  congé  en  bonne  forme  , aura  le  droit  d’em- 
porter 8c  de  garder  en  toute  propriété  fon  armement, 
ion  équipement  8c  fes  armes. 
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